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Expert-comptable :  
« le couteau suisse » 
des infirmières libérales
En s’installant en libéral, l’infirmière doit penser à de nombreuses formalités : inscription 
à Adeli, à la Cpam, à l’Ordre des infirmiers, à l’Urssaf… La partie comptable ne doit pas 
non plus être négligée. Un accompagnement par un expert-comptable n’est pas de trop 
pour bénéficier d’une aide et de conseils.

L’expert-comptable est un soutien profession-
nel pour les infirmières libérales (idels) à tous les 
stades de leur exercice, de la création du cabi-

net au départ en retraite », souligne Evelyne Serin-Ca-
beau, présidente du Conseil régional de l’ordre des 

experts-comptables d’Auvergne. La comptabilité exige 
rigueur et régularité. Si certaines idels s’essayent à la 
comptabilité, nombreuses sont celles qui s’orientent en-
suite vers un professionnel des chiffres.
Lorsqu’une idel s’installe, elle entre dans une démarche 
entrepreneuriale et plusieurs étapes sont à respecter 
en amont de son installation. « Cette étape est souvent 
négligée, indique l’expert-comptable. Pourtant, elle doit 
étudier la faisabilité du projet, s’interroger sur les dif-
férents types de contrats à sa disposition ou encore 
effectuer une étude de marché. Autant de phases pour 
lesquelles l’accompagnement de l’expert-comptable est 
très utile. »
Ce dernier peut l’aider dans la rédaction du business 
plan, du prévisionnel, l’accompagner auprès des 
banques pour l’obtention de financements. Il va égale-
ment lui expliquer ses obligations comptables, notam-
ment avec l’inscription à l’Urssaf, et l’aider à faire le choix 
du régime du cabinet : société civile de moyen, société 
civile professionnelle ou encore société d’exercice libéral.

Le choix d’un régime fiscal
Concernant l’aspect fiscal à proprement parler, l’ex-
pert-comptable l’oriente dans son choix entre deux 
régimes. Elle peut effectivement préférer le régime mi-
cro-BNC si « ses recettes ne dépassent pas 70 000 eu-
ros par an, informe Evelyne Serin-Cabeau. Un abatte-
ment de 34 % est alors automatiquement appliqué pour 
couvrir l’ensemble de ses frais et l’infirmière est imposée 

«
Régime micro-
BNC ou aux 
frais réels : deux 
options de régime 
fiscal s’ouvrent 
aux idels.
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sur ce nouveau montant. » Lors de la première année 
d’installation, l’idel peut effectuer ce choix jusqu’au dé-
pôt de sa première liasse fiscale. « C’est là que l’ac-
compagnement par un expert-comptable est très utile 
puisqu’il va pouvoir lui expliquer l’intérêt qu’elle a ou 
non à choisir ce régime. Ce n’est pas toujours le choix 
le plus favorable, tout va dépendre des frais réels », in-
dique la présidente du Conseil régional de l’ordre des 
experts-comptables d’Auvergne.
L’autre choix qui s’offre à l’idel, et qui s’applique de 
droit dès lors que le chiffre d’affaires est supérieur à 
70 000 euros, est le régime réel. Il consiste en une décla-
ration contrôlée, la 2035. « Au lieu d’avoir un abattement 
de 34 %, l’infirmière doit déduire les dépenses réelles », 
indique Evelyne Serin-Cabeau. Elle se doit alors de tenir 
une comptabilité puisque le but est de contrôler le ré-
sultat qui consiste à déduire les dépenses des recettes. 
L’idel est alors imposée sur le résultat. « Choisir le ré-
gime réel est intéressant pour une idel qui a de nom-
breux frais de déplacement, précise-t-elle. Le régime 
micro-BNC peut, quant à lui, l’être en début d’activité, 
lorsque l’infirmière a peu de frais. Mais généralement, il 
ne s’agit pas d’un régime dans lequel elle va rester toute 
sa carrière. »

La tenue de la comptabilité
En optant pour la 2035, qui est régit par l’article 99 du 
Code général des impôts, l’idel doit :
•	tenir un livre journal avec deux catégories pour les re-
cettes et les dépenses,
•	tenir un registre des immobilisations qui recense l’en-
semble du matériel acheté.
Ces documents retracent le détail de ce qui va être inscrit 
dans la 2035.
« L’expert-comptable peut, si sa cliente le souhaite, tenir 
l’intégralité de ces livres, souligne Evelyne Serin-Cabeau. 
L’infirmière doit alors ouvrir un compte bancaire profes-
sionnel et nous fournir les pièces justificatives de dé-
penses car elles doivent être justifiées pour pouvoir être 
déduites. » L’idel et l’expert-comptable décident de la 
régularité de l’envoi des pièces justificatives, générale-
ment tous les trois à six mois. L’expert-comptable les 
intègre dans les livres comptables, les pointe et réclame 
les pièces justificatives manquantes si besoin.
« L’accompagnement par un expert-comptable est inté-
ressant pour connaître les dépenses déductibles, rap-
porte Evelyne Serin-Cabeau. Par exemple, si l’idel envoie 
du courrier professionnel, elle peut demander une fac-
ture pour déduire l’achat des timbres. » Idem pour les 
cartouches d’encre de son imprimante professionnelle, 
pour les frais de repas déductible par tranche, les frais 
de blanchisserie, le petit outillage déductible ou non, 
les cotisations aux syndicats ou à l’Ordre… Concer-
nant les frais de déplacements, l’expert-comptable peut 

conseiller de s’orienter soit vers le forfait kilométrique, 
soit vers les frais réels.
Il apporte aussi des conseils en fonction du lieu d’ins-
tallation. Une implantation en zone franche ou en zone 
de revitalisation rurale ouvre droit à des exonérations à 
condition de respecter des obligations qui doivent être 
anticipées.

« Un cabinet libéral est géré comme une entreprise et, 
en tant qu’expert-comptable, nous savons de quoi nous 
parlons car nous sommes également libéraux, rappelle-t-
elle. En revanche, ce n’est pas un réflexe naturel pour les 
idels de gérer les démarches administratives notamment 
parce qu’avant l’exercice libéral, elles ont été salariées et 
leurs études ne les ont pas formées à cet exercice comp-
table. L’expert-comptable va alors simplifier ce travail et 
nouer un lien de confiance. Il devient un facilitateur pour 
les obligations déclaratives. »

Les spécificités sociales
Dans la vie de son entreprise, l’infirmière est aussi sou-
mise à des spécificités sociales, notamment si le cabinet 
emploie des salariés comme une femme de ménage, 
une secrétaire. L’expert-comptable participe à cette ges-
tion, notamment à l’application de la convention pro-
fessionnelle, à la rédaction des contrats de travail, à 
l’émission des bulletins de salaire et à la gestion des 
congés maladies.

LES OGA
Les idels peuvent faire le choix de s’orienter vers les Organismes de gestion 
agrées (OGA) qui ont une mission d’information et de formation vis-à-vis de leurs 
adhérents. Ils contrôlent et vérifient la déclaration 2035 et la comptabilité.
Auparavant, ils pouvaient également effectuer la comptabilité. Il s’agissait d’un 
service optionnel proposé ou non par chaque OGA et auquel les adhérents pou-
vaient décider ou non d’avoir recours, moyennant une facturation supplémen-
taire. Mais un décret du 11 octobre 2016 a apporté des modifications au Code 
général des impôts. Il prévoit que les OGA ne peuvent pas entrer en concurrence 
avec les experts-comptables dont les compétences sont décrites dans l’ordon-
nance de 1945.
L’administration fiscale a en revanche donné la possibilité aux associations de 
gestion de créer une autre structure, une Association de gestion de comptabilité 
(AGC) et de salarier un expert-comptable, permettant ainsi de transférer les dos-
siers de l’Association de gestion agréée (AGA) à l’AGC. n

“Les experts-comptables recommandent de 
demander un prélèvement mensuel des cotisations 

car la régulation peut alors être échelonnée 
sur six mois, alors qu’en cas de prélèvement 

trimestriel, la régulation est due en une fois.

”
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Il intervient également pour la gestion des spécificités 
sociales propres à l’idel, comme les obligations liées aux 
cotisations Urssaf et Carpimko qui couvrent l’assurance 
maladie, les allocations familiales, la CSG et la CRDS, 
l’assurance vieillesse ou encore la retraite. « Ce sont 
des affiliations à mettre en place et nous pouvons guider 
les idels dans les immatriculations », explique Evelyne 
Serin-Cabeau.
Et de poursuivre : « La première année d’installation, des 
régulations sont à prévoir au niveau des cotisations car 
sans revenu de base connu, les cotisations appelées 
s’appuient sur un forfait calculé par rapport au plafond 
de la sécurité sociale. Mais souvent les revenus réels 
sont supérieurs à ce forfait. De fait, la régulation finan-
cière peut être difficile à vivre pour l’idel, si elle n’a pas 
été anticipée. Le rôle de l’expert-comptable est alors de 
l’alerter et de lui élaborer un prévisionnel de cotisations 
à payer. L’infirmière pourra ainsi demander en amont 
un appel des cotisations sur un revenu estimé, calculé 
par l’expert-comptable afin d’éviter une trop importante 
régularisation. »
Les experts-comptables recommandent d’ailleurs de 
demander un prélèvement mensuel des cotisations car 
la régulation peut alors être échelonnée sur six mois, 
alors qu’en cas de prélèvement trimestriel, la régulation 
est due en une fois.

L’expert-comptable peut par ailleurs guider l’idel sur son 
régime complémentaire et ses cotisations facultatives 
c’est-à-dire tout ce qui concerne la prévoyance et les 
mutuelles : prévoir sa retraite, prendre des assurances 
de perte d’emploi.

Prévoyance et mutuelles
« Il s’agit d’un volant souvent négligé, indique l’ex-
pert-comptable. Certes, ce n’est pas primordial lors de 
l’installation mais il faut néanmoins rapidement y pen-
ser. Nous sommes le tiers de confiance. N’ayant aucun 
contrat à vendre, nous pouvons vraiment orienter. »
Il peut aussi les accompagner à gérer les impôts sur le 
revenu avec le prélèvement à la source. « Il s’agit d’un 
acompte appelé puisque les idels n’ont pas de fiche de 
salaire, indique Evelyne Serin-Cabeau. L’expert-comp-
table peut alors simuler les revenus pour demander un 
ajustement des impôts. »
Enfin, il conseille également sur la vente du cabinet en cal-
culant les parts, et peut aider à l’organisation de la retraite.
« L’idel ne doit vraiment pas hésiter à se faire accompa-
gner par son expert-comptable et lui demander conseil », 
indique Evelyne Serin-Cabeau. Ses services ne coûtent 
pas nécessairement chers. « Les honoraires sont modu-
lables en fonction du travail à réaliser par l’expert-comp-
table, prévient Evelyne Serin-Cabeau. La fourchette de 
prix varie entre 1 000 et 6 000 euros par an, déductible 
des revenus professionnels. » Une lettre de mission est 
signée en amont, précisant les responsabilités de cha-
cun afin de respecter un gage de qualité. Une relation de 
confiance doit se nouer entre les deux libéraux. n

LAURE MARTIN

APPRENDRE À FAIRE 
SA COMPTABILITÉ AVANT 
DE LA DÉLÉGUER
Installée depuis avril 2019 en Lorraine, Nathalie a fait 
le choix de ne pas avoir recours à un expert-comp-
table. « C’est mon mari qui effectue ma comptabilité, 
témoigne-t-elle. Il a un DUT gestion des entreprises 
et des administrations et travaille au ministère des 
Finances. Les comptes, c’est son truc ! »
« Le fait de ne pas prendre d’expert-comptable per-
met de minimiser les frais lorsqu’on s’installe, poursuit 
Patrick, le mari de Nathalie. Car même si ses hono-
raires sont déductibles des revenus professionnels, 
il faut avoir de la trésorerie pour le rémunérer. » Or, 
quand une infirmière débute, elle a déjà beaucoup 
de charges. Une fois le rythme de croisière atteint, il 
est temps de décider d’avoir recours ou non à un ex-
pert-comptable. Un choix que le couple n’exclut pas, 
notamment parce que Patrick y consacre beaucoup 
de temps.
Il s’est formé au logiciel comptable qu’utilise Nathalie 
pour son cabinet et a suivi plusieurs réunions de for-
mation de l’Association de gestion agréée (AGA). Il 
conseille d’ailleurs aux idels de suivre ces formations 
le plus en amont possible de leur installation et de se 
lancer dans leur comptabilité avant d’avoir recours à 
un professionnel du chiffre. « Cela permet de déléguer 
en toute connaissance », conclut-il. n

« Choisir le régime 
réel est intéressant 
pour une idel qui a 
de nombreux frais 
de déplacement »
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